Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la mise en œuvre de la directive 2006/123/CE sur les services, adoptée par la Commission le 4 mai 2011
1.
Rapporteur: Evelyne GEBHARDT (S&D/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0012/2011 / P7-TA-PROV(2011)0051

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 février 2011

4.
Objet: Mise en œuvre de la directive 2006/123/CE sur les services

5.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection du consommateur (IMCO)

6.
Analyse / évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

Dans l’ensemble, la résolution est bien équilibrée et axée sur la mise en œuvre effective et l’application concrète de la directive sur les services
. Elle donne l’impulsion nécessaire pour continuer à maintenir la pression sur les États membres afin qu’ils mettent en œuvre la directive dans son intégralité, à la fois sur le plan législatif et sur le plan opérationnel. Les principales observations et recommandations se répartissent en 5 rubriques.

Impact de la directive sur les services
Cette directive est considérée comme une étape essentielle vers un véritable marché unique des services, censée avoir des effets importants en termes de simplification au niveau administratif et réglementaire et de réduction de la charge administrative pour les entreprises. Le Parlement pense qu’il est essentiel d’entreprendre une évaluation complète de l’impact de la directive au terme de sa transposition intégrale.

Le Parlement européen appelle à la mise en œuvre intégrale et sans retard de la directive dans tous les États membres. Il invite la Commission à contrôler l'application de la directive et à publier régulièrement des rapports d'exécution.

Procédure d’évaluation
Le Parlement européen reconnaît les avantages liés à la procédure d’évaluation mutuelle. Il enjoint la Commission et les États membres de travailler ensemble afin de continuer à promouvoir le développement du marché intérieur des services à partir des résultats de cette évaluation.

Le Parlement européen invite la Commission et les États membres à mettre un terme à la discrimination injustifiée dont sont victimes les consommateurs en fonction de leur nationalité ou de leur lieu de résidence, en garantissant la mise en œuvre et l’application effectives de l’article 20, paragraphe 2.

Le Parlement demande à la Commission de recenser les professions et les secteurs où des problèmes particuliers se posent en matière de prestation transfrontalière de services, et de mener une analyse détaillée de la législation applicable et des causes sous-jacentes de ces problèmes.

Le Parlement réclame une analyse approfondie avant d’étendre la méthode de l’évaluation mutuelle à d’autres textes législatifs.

Guichets uniques

Le Parlement européen souligne l’importance du bon fonctionnement des guichets uniques pour la mise en œuvre de la directive sur le terrain et invite les États membres à aménager les guichets uniques en portails complets d'administration en ligne pour les entreprises.

À cette fin, le Parlement préconise d’étendre le champ d’application des guichets uniques (en y incluant des procédures non visées par la directive, telles que l’inscription au registre de la TVA et à la sécurité sociale), de renforcer l’offre de services multilingues aux guichets uniques et de faciliter l’utilisation des guichets uniques à l’étranger.

La Commission et les États membres sont invités à prendre les mesures de soutien nécessaires pour faciliter l’utilisation transfrontière des guichets uniques et poursuivre leurs efforts pour renforcer l’interopérabilité et la reconnaissance mutuelle concernant l’identification et l’authentification des prestataires de services ainsi que l’utilisation de signatures et documents électroniques.

En outre, le Parlement européen invite la Commission à lancer une campagne de promotion à l’échelle de l’UE visant à améliorer la visibilité des guichets uniques et à recueillir des données statistiques comparables sur le recours aux guichets uniques.

Coopération administrative
Le Parlement européen reconnaît l’importance de la coopération administrative reposant sur le système d’information du marché intérieur (IMI) et rappelle que le succès durable de l'IMI dépend de la réalisation d’investissements adéquats au niveau national et de l’Union.

Par ailleurs, le Parlement invite la Commission à mettre en place un programme de formation pluriannuel pour les fonctionnaires chargés du contrôle des services.

Champ d'application

Le Parlement européen constate que, pour la majorité des États membres, le champ d’application de la directive sur les services n’a pas posé de problèmes significatifs au cours de sa mise en œuvre et note que l’exclusion de certains services du champ d’application donne lieu à des débats dans quelques États membres.

Le Parlement européen prend acte de l'engagement de la Commission de présenter, en 2011, une série de mesures liées aux services d’intérêt général.

Il considère que les mesures complémentaires nécessaires à l’achèvement du marché intérieur des services doivent s’intégrer dans le cadre de la discussion en cours sur l'Acte pour le marché unique.

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Impact de la directive sur les services

La Commission poursuit sa collaboration avec les États membres, tant sur le plan multilatéral que bilatéral, afin d’assurer la mise en œuvre intégrale et sans retard de la directive. Au niveau politique, le commissaire Barnier effectue en ce moment une série de visites dans tous les États membres pour débattre de la mise en œuvre de la directive sur les services, et notamment du fonctionnement pratique des guichets uniques. Si nécessaire, la Commission n’hésitera pas à faire usage de tous les moyens à sa disposition pour garantir la mise en œuvre intégrale de la directive, et notamment le bon fonctionnement des guichets uniques.

D’après les études dont dispose la Commission, les simplifications règlementaires découlant d’une mise en œuvre correcte de la directive sur les services sont susceptibles de générer un bénéfice économique pouvant atteindre 140 milliards d’euros, soit jusqu’à 1,5 point de croissance du PIB de l’UE
. Ces estimations, prudentes, ne prennent pas en compte les retombées économiques dues aux guichets uniques fonctionnant pleinement, sur lesquels aucune estimation n'est disponible à ce stade. En 2011, la Commission établira une première évaluation de l’impact économique lié à la manière dont la directive a effectivement été mise en œuvre, fournissant des estimations concernant les retombées économiques de la directive dans son ensemble et des guichets uniques en particulier.

Procédure d’évaluation

Dans sa communication du 27 janvier 2011, intitulée «Vers une amélioration du fonctionnement du marché unique des services»
 et fondée sur les résultats de l’évaluation mutuelle de la directive sur les services, la Commission a souligné la nécessité de mener des actions complémentaires dans trois domaines distincts afin d’approfondir le marché unique des services: 1) mettre en œuvre intégralement et appliquer correctement la directive sur les services; 2) mener un «test de performance» du marché unique pour analyser la manière dont les différentes règles de l'UE, telles qu’elles ont été mises en œuvre par les États membres, interfèrent entre elles et les effets qu’elles ont sur les prestataires de services sur le terrain (notamment, comme demandé par le PE dans sa résolution, grâce à une évaluation détaillée de la législation applicable et des problèmes sous-jacents); et 3) analyser l’impact des exigences légales spécifiques sur la mobilité des services dans le marché unique (notamment, comme demandé par le PE dans sa résolution, l’impact des exigences réservant certaines activités de service aux prestataires titulaires de qualifications particulières). La Commission informera le Parlement européen et le Conseil des résultats et, le cas échéant, proposera des actions supplémentaires, y compris, si nécessaire, une intervention législative.

La Commission reconnaît qu’il est prioritaire de garantir l’application uniforme dans tous les États membres des dispositions de l’article 20 de la directive sur les services afin de lutter contre les discriminations dont sont victimes les consommateurs en fonction de leur nationalité ou de leur lieu de résidence, tout en gardant à l’esprit qu’il est possible de prévoir des différences dans les conditions d’accès «lorsque ces conditions sont directement justifiées par des critères objectifs» (coûts plus élevés liés à la prestation de services dans un autre État membre, etc.). Étant donné que cette clause de non-discrimination constitue un nouveau mécanisme, la Commission a l’intention, d’ici à la fin de 2011, de publier des lignes directrices relatives à l’application pratique des dispositions prévues à l’article 20, paragraphe 2, de la directive sur les services et au contrôle de leur exécution par les autorités nationales, portant notamment sur les problèmes concernant les consommateurs qui achètent des biens et des services sur internet.

La Commission considère qu’il était particulièrement important d’utiliser la méthode d’évaluation mutuelle pour un acte législatif tel que la directive sur les services, qui dispose d’un vaste champ d'application et requiert des modifications conséquentes de la législation des États membres. La Commission convient qu'une évaluation au cas par cas est nécessaire avant d’étendre cette méthode à d’autres textes de la législation du marché intérieur.

Guichets uniques

Tout au long de la période de mise en œuvre, la Commission a consacré des ressources considérables et a mis en place un certain nombre de mesures d’accompagnement pour coordonner le développement des guichets uniques entre les États membres. Afin d’assurer le suivi de la mise en place des guichets uniques au-delà du délai d’application fixé à fin 2009, la Commission a créé en 2010 un réseau d’experts nationaux pour les guichets uniques, appelé réseau «EUGO», qui fait office de forum d’échange de bonnes pratiques, d’évaluation comparative des guichets uniques et de d’élaboration de solutions communes à l’échelle de l’UE. Le réseau «EUGO» met également l’accent sur l’amélioration des guichets uniques en encourageant les États membres à aller au-delà des obligations légales prévues par la directive sur les services. Cela comprend par exemple la mise à disposition d’informations et de formulaires dans d’autres langues de l’UE (notamment en anglais), ce qui n’est pas exigé par la directive mais fortement recommandé par les milieux d’affaires et le Parlement européen.

En 2011, la Commission mènera également une vaste analyse comparative externe afin d’évaluer le fonctionnement pratique des guichets uniques du point de vue des entreprises et de déterminer la nécessité d'engager des actions complémentaires. Les résultats de cette analyse seront présentés lors d’une grande conférence qui se tiendra le 28 novembre 2011 à Bruxelles.
La Commission a également pris des mesures et poursuivra ses efforts en vue de renforcer l'interopérabilité des outils électroniques tels que la signature et l’identification électroniques
, notamment par la révision prochaine de la directive sur les signatures électroniques
.

Coopération administrative

La Commission continuera à collaborer avec les États membres au suivi et à l’amélioration de l’utilisation de l'IMI dans le cadre des obligations de coopération administrative conformément à la directive.

La Commission reconnaît que la formation des fonctionnaires joue un rôle déterminant dans le développement d'une culture de coopération administrative. Elle poursuivra les efforts entrepris à cet effet et assurera le suivi des progrès sur le terrain grâce au système IMI. Partant de ces observations, elle décidera s’il est nécessaire d'établir un programme de formation pluriannuel.

Champ d'application

Comme annoncé dans l’Acte pour le marché unique, la Commission devrait présenter en 2011 une série de mesures relatives aux services d’intérêt général.
---------------
� Directive 2006/123/CE concernant les services dans le marché intérieur (JO L 376 du 27.12.2006, p. 36-68).


� «Expected economic benefits of the European Services Directive» (Retombées économiques positives escomptées de la directive européenne sur les services), Netherlands Bureau for Economic Policy Analysis – CPB (Bureau néerlandais pour l'analyse des politiques économiques), novembre 2007.


� «Vers une amélioration du marché unique des services – exploitation des résultats du processus d’évaluation mutuelle prévu par la directive services», COM(2011)0020, �HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0020:FIN:FR:HTML"��http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0020:FIN:FR:HTML�


� Trois décisions de comitologie relatives aux signatures électroniques ont été approuvées: la décision 2009/767/CE (JO L 274 du 20.10.2009, p. 36); la décision 2010/425/UE (JO L 199 du 31.7.2010, p. 30); et la décision 2011/130/UE (JO L 53, 26.2.2011, p. 66). En outre, un certain nombre d'États membres collaborent également dans le cadre de l’initiative pilote de grande envergure du programme pour la compétitivité et l’innovation (CIP) intitulée «Simple Procedures Online for Cross-border Services» (SPOCS) qui devrait amener des solutions complémentaires sur le plan technique afin d’obtenir des guichets uniques plus faciles d’utilisation. La Commission apporte également son soutien concret aux États membres en les aidant à mettre en œuvre les décisions susmentionnées.


� Directive 1999/93/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 1999 sur un cadre communautaire pour les signatures électroniques.
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